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Préface

Il est un passage de l’Évangile qui, plus que les autres, a exercé une attraction magnétique sur le théologien Gerhard Müller et qui a été comme un fil conducteur tout au long de sa vie : « Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toute ton âme et de tout ton esprit […] Tu aimeras ton prochain comme toi-même. De ces deux commandements dépendent toute la Loi et les Prophètes. »

Au cours de ses études, alors qu’il se destinait au séminaire, ce passage de Matthieu s’est soudainement imposé, le marquant intensément : « Pour moi, c’était un appel pressant. Bien sûr, privilégier un passage de l’Évangile sur les autres reste compliqué pour un théologien, mais ces mots m’ont réellement transformé. »

Le cardinal, l’un des plus grands spécialistes de la théologie et coordinateur de l’œuvre monumentale en seize volumes de Joseph Ratzinger, sait que la Parole contenue dans les Évangiles est systémique et que, dans son intégralité, elle indique clairement la voie à suivre.

Entrer chez lui, dans l’appartement où Joseph Ratzinger a également vécu pendant vingt ans, un bâtiment austère en face du Vatican, produit le même effet que de pénétrer dans une bibliothèque. Les murs tapissés de volumes du sol au plafond étouffent le bruit, les rayonnages sont divisés par thèmes : philosophie, dogmatique, sciences bibliques, théologie morale, et qui laissent place  également  à la grande littérature et une certaine prédilection pour Dostoïevski. « Je n’ai jamais rencontré quelqu’un qui sonde l’âme humaine comme il le fait. »

Des dizaines de milliers de livres en neuf langues différentes. « Il est préférable de lire et d’étudier les textes originaux et non les traductions, sinon on perd toujours quelque chose en cours de route, on appauvrit les textes de nuances importantes », m’a expliqué le cardinal tout en me guidant.

C’est dans son bureau que se sont déroulées les conversations qui ont donné naissance à ce livreentretien. Le cardinal Müller ressentait le besoin de s’arrêter et de réfléchir à l’affaiblissement de la doctrine catholique et de trouver une explication aux nombreuses interprétations théologiques qui fleurissent en divers lieux du monde. Comme il le raconte dans plusieurs passages de ce livre, le cardinal, en tant qu’ancien préfet de la congrégation pour la Doctrine de la Foi, a toujours privilégié, comme le cœur de son travail, la protection et la sauvegarde de la foi, essayant de la mettre à l’abri des interprétations fallacieuses qui émergeaient. « Mes évaluations ont toujours été constructives. Si je voyais une chose à signaler, je savais qu’il était de mon devoir de le faire. Comment aurais-je pu me taire ? Je n’ai jamais agi de manière déloyale envers le pape François et Dieu m’en est témoin. Les médias, à cause de ma rigueur, m’ont catalogué comme un cardinal opposé au pontificat actuel, cela n’était pas vrai. C’était un mensonge. »

Le livre a commencé avec cette affirmation, comme pour dissiper d’emblée les préjugés. Ensuite, nous nous sommes mis d’accord sur les règles à suivre pour le réaliser. Elles se résumaient en quelques points. Il était essentiel pour moi d’avoir des garanties sur la liberté de poser n’importe quelle question et d’obtenir de lui des réponses sans le filtre diplomatique. Après quelques instants de réflexion, le cardinal a donné son accord, en me demandant d’être précis dans la restitution de ses propos, de ses analyses et des passages explicatifs qu’il jugerait opportuns.

Le premier jour de nos discussions, était ouvert sur une petite table à côté de moi un volume de Hannah Arendt traitant de l’origine du totalitarisme. Voyant que je m’intéressais à l’ouvrage, Müller a anticipé mes interrogations : « Ce n’est pas le seul livre que je lis en ce moment, j’ai l’habitude de lire plusieurs ouvrages à la fois. Où est-ce que je trouve le temps? Je ne regarde presque jamais la télévision et quand je voyage, j’occupe mon temps avec des livres. »

Jusqu’en 2016, le cardinal Müller a été préfet de la congrégation pour la Doctrine de la Foi et, avant cela, archevêque de Ratisbonne, où il avait également enseigné la théologie à l’université, publiant une quarantaine d’ouvrages traduits dans les principales langues. Il viendra à Rome à la demande de Benoît XVI, qui lui propose de prendre sa place à l’ancien Saint-Office après avoir été élu pape à la mort de Jean-Paul II, en 2005. Dans cette fonction clé, le cardinal Müller a vu passer sur son bureau les dossiers les plus brûlants, voire même les plus scabreux, essayant toujours de trouver la façon la meilleure de préserver la « juste doctrine ». Il a conservé ce poste jusqu’en 2016, lorsque le pape François l’a démis de ses fonctions sans préavis, au motif qu’il avait dépassé son mandat de cinq ans au sein de la Curie et devait être remplacé pour laisser la place à d’autres. Une règle administrative nouvellement créée qui n’avait  jusqu’à présent  jamais été appliquée de façon suivie. En effet, certains responsables de dicastère ont conservé leur fonction de nombreuses années supplémentaires, dérogeant à cette règle, sans justification particulière.

Pour un Allemand comme Müller, nourri autant de pain que de principes, ne pas respecter les règles en vigueur revient à inoculer dans le système un virus qui peut conduire à la confusion, au final à une injustice, l’équivalent d’une démonstration de puissance incompréhensible. De cette période, Müller conserve le souvenir de la brutalité du choc en raison de l’absence de justification et parce que, de même ensuite, aucune explication n’a jamais été donnée. Il s’agissait purement d’un « choix arbitraire ».

Libéré du service de la congrégation, Müller a commencé à parcourir le monde en donnant des conférences, sollicité par des évêques, des cardinaux, des communautés, des fondations, des universités, des diocèses, des centres de recherche laïcs et catholiques. C’est par cette activité de communication qu’il se rend compte de l’affaiblissement de l’Église, semblable à une étoffe en lambeaux, une structure en déclin, voire exténuée. Ce qui l’inquiète  c’est la tendance générale à dissiper l’héritage de la foi par une confusion doctrinale généralisée.

En clair, il observe un courant de pensée, qui progresse dans l’Église à tous les niveaux, enclin à percevoir la figure de Jésus-Christ comme un frère, un ami, un être bon, un exemple de vie morale, mais plus du tout comme l’unique médiateur entre Dieu et les hommes, le Fils devenu sauveur du monde, le Verbe fait chair. Le théologien allemand entrevoit là les contours de ce qui caractérisait autrefois les anciennes hérésies, le pélagianisme par exemple. On peut observer l’avancée d’une Église sans croix qui se transforme, petit à petit, en une grande ONG aux contours essentiellement humanitaires.

Dans les conversations qui ont suivi, le cardinal a approfondi en analysant les données du monde, les développant et s’est intéressé aux défis futurs pour le christianisme. Il a imaginé comment la foi, dans dix, vingt ou trente ans, pourra répondre aux questions existentielles de l’humanité, lorsque l’intelligence artificielle sera entrée dans la vie quotidienne et qu’une relation différente entre l’individu et la machine se sera instaurée, à l’origine de nouvelles interrogations philosophiques et religieuses chez l’homme.

Le cardinal Müller n’a éludé aucune difficulté. Sur les questions soulevées la démission du pontife émérite Joseph Ratzinger en 2013, il s’est interrogé pour savoir si et comment cet acte historique pourrait affecter la papauté d’aujourd’hui et les pontificats à venir ; il a également rapporté les détails de nombreux épisodes de la vie vaticane généralement destinés à rester dans l’ombre. Il a réfléchi sur le rôle historique et théologique de Rome en tant que centre de la chrétienté et la défense dans plusieurs passages de « l’Église qui est en Jésus-Christ le sacrement universel du salut  et non une association créée par l’homme et dont la structure peut être modifiée à volonté par ses membres ».

Le cardinal Müller reste convaincu que, dès le prochain pontificat, les responsables de l’Église devront s’adresser au monde avec moins de préventions et de conditionnements qu’ils ont supportés jusqu’à présent à cause du joug des médias ou de l’influence du politiquement correct. La recherche de compromis pour rassurer le monde est la cause de l’effritement de la doctrine. L’Église ne sera sauvée que si elle conserve la force d’aller à contre-courant, et de « crier sur les toits » sa foi, selon l’enseignement de la sagesse évangélique.

« Ce qui n’est pas toujours facile », reconnaît-il. Dans un monde globalisé où la communication se fait en temps réel  avec une dynamique telle qu’elle nous offre l’image d’une « maison de verre », le cardinal Müller estime indispensable d’avoir comme boussole la transparence et la cohérence, sous peine de nourrir une image opaque de l’Église et d’effriter la confiance des fidèles.

Sa vision se fonde sur le concile Vatican II. Il ne se livre jamais à des réflexions critiques qui jugent défavorablement la personnalité du pape François. Il analyse parfois des aspects critiques avec une grande franchise, mais toujours avec loyauté et respect. Pour lui, en tant que théologien allemand, une lecture non falsifiée est la solution pour participer au bien de l’Église. Il rappelle que  même dans le passé, certains théologiens faisant autorité au sein de la curie vaticane, comme le cardinal Robert Bellarmin, ont eu des ennuis en raison de leur francparler, avant d’être reconnus pour leurs contributions à la préservation de la foi et à la prévention des erreurs théologiques qui auraient pu égarer l’Église. Ce n’est pas que Müller veuille se comparer à Bellarmin. Lorsque je le lui ai fait remarquer, il en a ri ! Cet exemple historique ne sert qu’à permettre de comprendre comment un certain conformisme autour de la figure du pontife peut être considéré comme un élément qui, aujourd’hui comme hier, a empêché la curie de s’exprimer ouvertement, sans crainte ni conditionnement.

Les grands débats théologiques engagés ces dernières années, à partir du synode sur la Famille, incluent en outre des questions de nature épineuse, de l’avortement à la fin de vie. Pour cet ancien professeur de dogmatique, les règles restent les piliers. « Quand les règles s’effondrent, c’est le chaos dans n’importe quel système. » Müller en plaisante même : « Je suis peut-être allemand, mais sans un peu de discipline, tout devient ingérable. »

Il ne cache pas son inquiétude pour l’Allemagne et le schisme qui s’y développe, ainsi que pour le destin de l’Europe et la politique de la Chine. Sur le plan international, il aborde avec tristesse les épisodes de la guerre en Ukraine, et les souvenirs de son enfance remontent immanquablement : la Seconde Guerre mondiale qui venait de s’achever avec la défaite d’un peuple entier, son peuple, le peuple allemand, entraîné par une idéologie nazie dévastatrice et maléfique. La tentation de manipuler les masses est un risque qu’il voit poindre à l’horizon aujourd’hui encore.

Ancien professeur  très érudit, il puise souvent dans le registre historique et biblique pour donner des exemples. « En ce moment, je vois l’Église sur une crête et je me souviens que, pendant le siège de Constantinople, les théologiens se consacraient à des débats sur la couleur des yeux de la Vierge. » Une parole pour dire qu’il faut revenir à l’essentiel, à l’esprit des origines, à l’héritage de foi  que l’Église a préservés au cours des siècles en renouvelant sa présence dans le monde. Ce qui est une manière de recommencer – tel le levain de la mémoire biblique.

Ces dernières années, les déchirements internes produits par une série d’événements tragiques ont conduit certains cardinaux à dénoncer ouvertement de possibles déviations théologiques, comme la possibilité de dissoudre les mariages catholiques introduite par l’exhortation apostolique Amoris Lætitia, document conclusif du synode sur la famille. Entre les lignes de ce texte se dissimulent des risques pour l’intégrité de la doctrine. Pour le cardinal Müller, cela constitue une rupture avec le passé et avec l’esprit de l’Évangile  qui met en lumière le caractère intangible du mariage sacramentel. Les cardinaux qui avaient soulevé publiquement la question en adressant au souverain pontife une lettre dans laquelle ils exposaient leurs doutes théologiques n’ont jamais obtenu de rencontre, ni de réponse. Le pape a préféré ignorer cette question. Müller considère cet épisode comme un basculement qui laissera, dans ce domaine, une plaie ouverte, jamais cicatrisée, creusant un fossé entre deux visions : d’un côté, celle des rigoristes, attentifs à la forme, aux normes, à la ligne doctrinale. De l’autre, celle des tenants de l’ouverture, orientés vers des voies novatrices afin de rapprocher l’Église des besoins de ceux qui ont vécu des échecs matrimoniaux et des familles recomposées dans le cadre de secondes noces.

Effet secondaire de la présence de deux pontifes au Vatican, deux partis de référence ont pris corps ces dernières années, d’une part ceux qui s’inspirent plutôt de Ratzinger et d’autre part ceux qui suivent davantage François, selon un dualisme inédit. Cette polarisation a alimenté au fil du temps la demande de réformes radicales (sacerdoce pour les femmes, bénédiction des couples homosexuels, élection directe des évêques, abolition du célibat des prêtres), tandis qu’à l’opposé, un durcissement des positions s’amplifiait. En effet, depuis des années, un certain conformisme théologique sévit, prétendant défendre le pape François du « parti » des conservateurs, expliquant que le pape ne touche pas à la doctrine  mais seulement à la pastorale. À cet égard, l’historien de l’Église Alberto Melloni, a relevé avec beaucoup de justesse qu’en agissant ainsi, on offense la doctrine – « qui n’est pas un monolithe, mais une hiérarchie de vérités », la pastorale – qui qualifie la manière d’être de Jésus et non une commercialisation du sacré pour des imbéciles –, de même que le successeur de Pierre – qui est le maître de la foi et non un simple agent de sécurité chargé de veiller au coffre-fort.

Müller est un gardien  et sa vision apparaît comme une boussole pour comprendre sur quelles bases le prochain conclave se déroulera à l’avenir ou quelles seront les questions théologiques auxquelles les électeurs seront confrontés pour choisir le successeur de François. Personne ne se risque à faire des pronostics – ce serait prématuré –, mais l’état de délitement de l’Église impose un examen à long terme. Pour l’heure, le collège des cardinaux d’où sortira le prochain pontife est renouvelé ponctuellement au fur et à mesure que les électeurs franchissent le seuil des quatre-vingts ans. Leur nombre est maintenu a plus de cent vingt membres, conformément aux dispositions de Paul VI. Ces dernières années, le pape François a pris des mesures pour rendre le Collège des cardinaux plus international, pour refléter une Église planétaire et ouverte, en choisissant avant tout des personnalités issues des périphéries du monde. Des hommes certes dotés de profondeur humaine mais souvent peu connus internationalement, sauf dans de rares cas. Les membres eux-mêmes ne se connaissent pas bien entre eux – et pourtant c’est d’eux que dépend l’avenir de l’Église.

Avec cet ouvrage, Müller dessine un parcours qui permet à chacun une vision analytique, exhaustive et claire de la situation  et donne des clés inédites pour aider à mieux comprendre les enjeux. Et surtout, il fournit un éclairage qui offre une analyse « en toute bonne foi », comme l’indique le titre de ce livre. Avec franchise, et avec la volonté affichée d’adhérer pleinement à l’orthodoxie catholique.

Franca Giansoldati




Le gardien


Franca Giansoldati : On a beaucoup écrit sur vous en tant que théologien, vos ouvrages sont traduits dans le monde entier, mais on connaît peu de choses sur votre vie. Qui est le cardinal Gerhard Ludwig Müller en privé ?



Cardinal Müller : Je suis l’un des huit milliards d’hommes de cette planète. Nous sommes des créatures de Dieu, voulues et appelées à participer à la vie éternelle, nous sommes des pécheurs qui avons besoin de pardon – tous. Le peu de temps que nous sommes sur cette terre, nous devons exercer pleinement nos talents et assumer nos responsabilités envers les autres, la société et l’Église. Tout se résume à ces questions : Quel est le sens de la vie ? Existons-nous pour la recherche du plaisir ou notre seul intérêt ? Sommes-nous condamnés à vivre dans un environnement selon une vision du monde résolument nihiliste, où tout est hasard, y compris notre propre existence, ou sommes-nous des personnes voulues par Dieu avec un destin irrévocable et éternel de participation à la vie divine ? Nous devrions réfléchir quotidiennement à ces questions. Je le fais personnellement, et je trouve que c’est un bon exercice. Car c’est l’un des grands défis de notre temps : l’herméneutique de l’être, la manière dont on se comprend et s’interprète soi-même, l’existence individuelle en relation avec l’orientation fondamentale de l’amour de Dieu et du prochain. Il s’agit là d’une référence intellectuelle et spirituelle mais très concrète, un alliage qui nous conduit par la main sur les chemins de cette planète  et dans l’univers que nous savons immense. Nous ne devons pas avoir peur  car nous sommes enfants de Dieu. De la même façon, nous savons que tous les hommes sont égaux dans leur relation avec le Créateur, ce qui, bien sûr, offre la possibilité à chacun d’accepter les différences légitimes qui existent, en accueillant chaque être comme un membre de la même famille humaine.


Plus concrètement, où êtes-vous né exactement ? Pouvez-vous me parler de vos origines allemandes, de votre père et de votre mère, de vos études, de votre choix de devenir prêtre, de votre expérience en tant qu’universitaire et du parcours théologique qui vous a aussi conduit au Pérou ?



Ah, je ne suis pas tombé du ciel ! (Il rit de bon cœur.) Je suis né près de Mayence, en Allemagne, de deux parents qui étaient de bonnes gens  des travailleurs acharnés. Des personnes simples, terre-à-terre et croyantes. Mon existence est certes la conséquence de nombreuses générations précédentes, de mes ancêtres ; je ne suis pas le fruit du hasard. Je suis le dernier d’une fratrie de quatre enfants, deux filles et un autre garçon ; hélas, aucun d’entre eux n’est encore parmi nous – ils sont tous morts –, mais heureusement, j’ai beaucoup de petits-neveux et d’arrièrepetits-neveux. Je pense que ma famille était une bonne famille qui  comme beaucoup d’autres  a dû se débattre avec les problèmes quotidiens, affronter la fatigue, et faire des sacrifices. Ma mère s’est occupée de nous, les enfants, de notre éducation. Nos parents nous ont élevés avec amour et une certaine discipline, qui n’était pas très germanique en fait, comme on pourrait le penser (pour utiliser un cliché qui revient souvent lorsqu’on parle de nous, les Allemands). Je viens de la région du Rhin, profondément marquée par les traces lointaines de l’Empire romain : influences qui ne sont pas si prussiennes, certainement moins affectée par l’empreinte rigide de Bismark que l’on pourrait habituellement le croire.

L’image stéréotypée des Allemands et de l’Allemagne ne tient guère compte des grandes différences culturelles internes qui existent aujourd’hui. L’Allemagne n’a jamais été un pays homogène. Ce qui pourrait, en résumé, se traduire par une mentalité plus ou moins encline à une certaine discipline stricte, presque militaire, typique de certaines régions allemandes, mais qui n’est pas la marque de fabrique de la région d’où je viens et où j’ai grandi. À tel point qu’à Mayence, les gens ironisent beaucoup sur cette diversité et en plaisantent : ils affirment que l’État prussien issu du Brandebourg n’est pas un État avec une armée, mais une armée dotée d’un État. En fait, la région d’où je viens a été d’abord influencée par la culture romaine et la proximité de la France. Les catholiques y sont également plus nombreux que dans d’autres régions, où la présence luthérienne est prédominante.

Même si j’ai vécu à Rome pendant des années, j’ai gardé des liens étroits avec mon pays d’origine. Je suis né dans une ville appelée Finthen, dont la racine romaine est Ad Fontes : ce nom évoque les sources d’où partait un long aqueduc à l’époque romaine, qui transportait l’eau jusqu’à Mayence, à huit kilomètres de là. Aujourd’hui, il ne reste de cette construction qu’un site archéologique. Il a été découvert le dernier jour de l’année 1947, pour la Saint-Sylvestre. La guerre venait de s’achever. C’était une zone d’occupation, d’abord française, puis américaine, et je pourrais ajouter qu’on pourrait la comparer avec une certaine pertinence aux zones d’occupation russes à l’est de l’Allemagne.

Avec le recul, je peux dire que j’ai eu la chance de grandir selon l’esprit de Konrad Adenauer. Enfant, je me rappelle que la guerre avait laissé d’énormes traumatismes, des blessures, des déchirures dans le pays. Le souvenir de ce qui s’était passé pesait sur la vie des familles. Chaque foyer pleurait ceux qui étaient tombés, les membres de la famille disparus ou les invalides. Nous étions désespérés. Dans mon village, sur les trois mille habitants au total, plus de trois cents sont morts, pratiquement dix pour cent et, bien sûr, tous les jeunes. Même chez moi, de temps en temps, on parlait de ceux qui n’étaient plus. Un cousin de mon père a été tué à Monte Cassino et un autre oncle est tombé à Stalingrad, à peine âgé de vingt ans. Des hommes utilisés comme chair à canon par Hitler pour combattre et grossir les rangs de la Wehrmacht. Ma famille a toujours été opposée au IIIe Reich, ma mère détestait profondément Adolf Hitler et le considérait comme un dangereux criminel. Mon père rendait le Führer responsable de la tragédie collective. Mes parents, catholiques pratiquants, considéraient le nazisme comme une pseudo-religion dont il fallait rester à distance parce qu’elle était contraire aux enseignements du christianisme et qu’elle rejetait Dieu. Ma mère m’a raconté que  lorsqu’elle entendait les discours de Hitler à la radio, elle s’enfuyait terrifiée, car elle ne pouvait pas supporter ce ton menaçant qui l’effrayait. Ceux qui vivaient sous le IIIe Reich en le rejetant ou en s’y opposant vivaient constamment dans la peur. Le climat était insupportable et tous ceux qui étaient antinazis éprouvaient la même angoisse. Ceux qui manifestaient des opinions contraires étaient sévèrement punis, parfois envoyés en prison et torturés. L’évêque de Mayence  à la direction du diocèse à l’époque  a été l’un des rares évêques à interdire en 1933 aux catholiques de sa région de voter pour le parti nazi et de s’y rallier. C’était un homme courageux : il s’appelait Ludwig Maria Hugo et a été un formidable exemple pour moi. Bien sûr, il ne fut pas le seul évêque allemand à prendre position après la publication de l’encyclique Mit Brennender Sorge dans laquelle Pie XI condamnait ouvertement le nazisme en 1937, au motif qu’il reposait sur une anthropologie totalement incompatible avec le christianisme, qu’il niait l’homme mais aussi Dieu.


Je peux imaginer que, pour tout Allemand, le souvenir historique de la guerre est toujours un fardeau lourd à porter. À côté de figures courageuses comme l’évêque de Mayence ou l’archevêque de Münster, d’autres ont manifesté leur complaisance en soutenant le nationalsocialisme. Ce n’est pas une belle page de l’Église…



Après 1933, hélas, avec l’arrivée au pouvoir du national-socialisme, l’Église catholique en tant qu’institution a dû prendre acte de l’élection démocratique de Adolf Hitler et  par conséquent, de devoir considérer son autorité comme légitime. Un certain pragmatisme a prévalu et l’Église a cherché une solution de cohabitation. Je pense qu’elle l’a fait pour tenter de limiter le fléau inhérent à cette idéologie funeste. Je ne veux évidemment pas justifier quoi que ce soit, mais seulement remettre dans son contexte historique, cette période terrible et même incompréhensible. Un peu comme ce qui se passe en Chine aujourd’hui, où il existe un pouvoir dirigé par un parti unique, résolument illibéral, mais avec lequel le Vatican essaie de trouver une voie de compromis  délicate pour l’Église chinoise. Sans dérouler une comparaison qui nous ferait dévier de notre chemin, poursuivons avec l’Allemagne.

Lorsque l’encyclique Mit Brennender Sorge de Pie XI a été lue en chaire dans les églises allemandes, pour les fidèles il était clair que  idéologiquement, il ne pouvait y avoir aucune affinité entre le nazisme et la vision chrétienne, qu’il était inacceptable de théoriser la suprématie de la race aryenne sur les autres races, selon une échelle diabolique qui situaient les Juifs en bas, au plus bas niveau, alors que pour nous, chrétiens, le peuple d’Israël est théologiquement le peuple élu. Les chroniqueurs nous rapportent les réactions violentes. La réponse à cette lecture dominicale fut en effet brutale et les nazis commencèrent à persécuter ceux qui s’opposaient à eux, ceux qui diffusaient du matériel ou même ceux qui imprimaient de simples tracts. Ils punirent de nombreux prêtres, catéchistes et laïcs. Dans le diocèse de Mayence, près de la moitié des prêtres furent persécutés par les nazis. Certains ont été envoyés dans des camps de concentration, d’autres ont été sauvagement assassinés sous les yeux de leurs paroissiens, d’autres ont dû payer de lourdes amendes pour entrave au régime. Tous étaient surveillés et, de fait, il leur a été interdit de prêcher et de s’exprimer contre Hitler. Et Mit Brennender Sorge a été interdit.


En tant qu’Allemand, ressentez-vous une culpabilité collective pour ce qui s’est passé en Allemagne: je veux parler ici des camps de la mort, de la Shoah, de la mort de six millions de personnes ?



En tant que chrétiens, théologiquement nous sommes opposés à la définition de la culpabilité collective. Chacun est responsable de ce qu’il a fait et de ce qu’il fait. Le peuple, dans une certaine mesure, peut être considéré coupable en ce sens, et il n’est jamais facile de vivre avec ce lourd fardeau sur les épaules, même s’il est question de choses accomplies par d’autres, qui se sont déroulées il y a des décennies. Cela concerne les responsables de l’État et des institutions de l’époque. Ce sont eux qui ont agi au nom des Allemands. Ils les ont entraînés et galvanisés, en les manipulant peu à peu. C’était un projet diabolique. Bien sûr, ceux qui vivent hors d’Allemagne peuvent difficilement faire une distinction claire entre, par exemple, les SS et la Wehrmacht ; entre les troupes d’élite, qui étaient des fanatiques, et les jeunes hommes forcés d’aller se battre. Pour les populations européennes qui ont été envahies et occupées avec une telle violence – je pense en premier lieu aux Polonais  mais pas seulement à eux –, les soldats allemands demeuraient un groupe indistinct : il importait peu de savoir à quelles formations militaires ils appartenaient, qu’il s’agisse de la Wehrmacht ou de la Waffen-SS. En tant qu’Allemand, je pense qu’il faudrait faire une distinction claire entre ceux qui étaient réellement aux commandes de l’État allemand et ceux qui ne l’étaient pas.


Si nous revoyons les images de l’époque, il est difficile de concevoir une telle explication. Des millions de personnes se trouvaient dans les rues et  toutes ensemble  célébraient la personne de Hitler. Une folie collective, presque démoniaque. Primo Levi a écrit qu’à Auschwitz, dans les rangs des tortionnaires, il a rencontré des hommes comme lui, ni fous ni sadiques. Des hommes ordinaires…



Rien n’est comparable à la Shoah. C’est le mal élevé au rang de système. Une entité en soi que rien ne peut atténuer, mais les racines de cette dynamique féroce et diabolique qui a conduit à l’engagement des foules se trouvent aussi ailleurs et dans d’autres époques de l’histoire. Prenons l’exemple de la Terreur, pendant la Révolution française : il suffit de lire les chroniques de l’époque, qui décrivaient très minutieusement ce qui se passait dans les rues de France. Peut-être faudrait-il toujours analyser le moment précis où un peuple oublie les principes de la morale et tombe dans les rets de la propagande, de la haine, transformant tout l’environnement en un délire incontrôlé et dangereux. Comme lorsqu’un virus attaque un organisme sain et finit par l’emporter.

Gustave Le Bon, anthropologue et psychologue français, a cherché à comprendre le comportement des foules dans son ouvrage Psychologie des foules, publié en 1895. Ce n’est pas un hasard si Lénine, Staline et même Hitler ont lu attentivement les travaux de Le Bon, en se concentrant sur l’utilisation de certaines techniques de persuasion pendant leur dictature. « Tout mensonge, en le répétant fréquemment, se transforme progressivement en vérité », affirmait Hitler. Elias Canetti nous éclaire également avec son ouvrage Masse et pouvoir  il y met en évidence les mécanismes de métamorphose d’une masse qui, tout à coup, devient anonyme, informe, perméable et verse dans la folie, toujours sous l’égide d’un chef commun qui se dénomme, tour à tour, d’une autre manière : Duce, Führer, Staline ou même Xi Jinping.

Lorsque les gens perdent les principes d’une conscience personnelle et vivent selon une idéologie qui transgresse les limites de façon hasardeuse, ils se métamorphosent pour devenir la base enthousiaste des dictatures. Les idéologies sont déviantes à la racine. Nous, croyants, sommes conscients de notre responsabilité, de la primauté de la conscience, de Dieu qui aime tous les hommes, du principe que notre prochain est un frère. Nous ne pouvons pas justifier une guerre de conquête d’autres pays, ni une suprématie comme l’ont fait les nazis, selon une conception issue du biologisme.


Que pensez-vous de Pie XII et de ses silences sur le nazisme, et comment a-t-il été possible qu’après la publication de la pièce de Rolf Hochhuth Le Vicaire  au début des années 1960, il ait été accusé de négationnisme, alors qu’après la guerre, Golda Meir et le rabbin Isaac Herzog eux-mêmes lui avaient rendu hommage ?



Lorsque l’on parle de son silence, il y a un détail qui échappe souvent à la plupart. Eugenio Pacelli parlait couramment l’allemand, ce qui lui a permis de lire, de comprendre, de cerner mieux que d’autres ce qu’impliquait le fait d’être catholique pendant le nazisme, en Allemagne. En fin de compte, je pense que c’est une grande injustice de l’avoir attaqué si durement, et de surcroît de cette manière, après la publication de la pièce de Hochhuth, Le Vicaire. Ces critiques découlaient d’une vague de propagande anticatholique alimentée par les communistes à la fin des années 1960. Le Premier ministre israélien  Golda Meir  l’a félicité lors d’une session des Nations unies, le remerciant pour ce qu’il avait fait. Il est vrai que le Saint-Siège, sous la dictature de Hitler, a résolument condamné l’attitude antichrétienne du régime nazi en utilisant les quelques instruments diplomatiques dont il disposait à l’époque. Les dénonciations publiques étaient à proscrire pour ne pas aggraver la situation. Les risques étaient là et bien réels. C’est le cas des Pays-Bas qui a fait réagir. En 1941, les nazis ont ordonné des rafles dans les couvents où se cachaient un grand nombre de Juifs, après que des dénonciations contre l’idéologie raciale eurent été prononcées dans les églises. Il est bon que les documents conservés dans les archives du Vatican, jusqu’à présent secrets, soient rendus publics. Grâce à ces documents, il sera possible de vérifier, de comparer et d’attester l’enchaînement des événements. Il suffit d’être patient et d’attendre que les historiens terminent le travail de recherche, utile pour mener à bien cette œuvre macroscopique de vérité.

Pie XII a essayé d’aider les juifs persécutés par tous les moyens à sa disposition, et a choisi de ne pas condamner ouvertement Hitler en exploitant tous les canaux existants pour soutenir les persécutés du mieux qu’il pouvait. Il connaissait bien l’Allemagne et savait qu’il ne pourrait jamais contenir la fureur des nazis par des prises de position publiques. Au contraire, il était convaincu qu’ils finiraient par causer davantage de morts en ajoutant du mal au mal. Les nonciatures de plusieurs pays occupés ont immédiatement pris des mesures pour proposer un abri et de l’aide aux réfugiés. Un réseau a été mis en place au sein de la Secrétairerie d’État pour fournir des informations à ceux qui en avaient besoin. On pense notamment à l’ambassade du Vatican à Budapest. Tout cela s’est déroulé dans un climat délétère, dans un enchevêtrement de suspicion et de violence, au sein duquel il était difficile pour de nombreux nonces apostoliques de se manifester. Je pense que la décision de rendre les archives accessibles, de les numériser pour montrer ce qui s’est réellement passé, est à considérer comme un service rendu à l’histoire et à la vérité. Un engagement de Pie XII que le Vatican voudrait béatifier. Personnellement, je n’ai rien contre, mais il faut peut-être d’abord attendre la fin de ces enquêtes historiques, cela demande encore un peu de patience.


Vous êtes très proche du mouvement ouvrier d’Adolph Kolping (1813-1865), d’après une intuition de l’évêque de Mayence Kettler : pourquoi ce mouvement vous tient-il tant à cœur, y a-t-il un lien personnel ou familial ?



Depuis la deuxième révolution industrielle, cette fondation sociale a apporté son aide à l’ensemble de la classe ouvrière de Rhénanie. Mon père était ouvrier chez Opel, il travaillait dans une succursale qui produisait  à l’origine  des wagons et qui a ensuite été transformée en chaîne de montage de voitures avec des panneaux intérieurs en bois. Il y a travaillé jusqu’à sa retraite. C’est pour cela que je connais bien cette réalité et que j’y suis attaché. Il a beaucoup aidé la classe ouvrière en la formant selon la doctrine sociale, en l’émancipant, en la soutenant, en la défendant.


Quelle relation aviez-vous avec votre père ?



C’était un homme sérieux, tout d’une pièce, honnête, travailleur et qui faisait le maximum pour subvenir aux besoins de sa famille. Il avait des valeurs simples, il nous a éduqués dans le respect des autres, la confiance en la providence, l’affection pour la famille. Tous les dimanches, nous allions à la messe ensemble. Il s’appelait Martin et il est mort en 1990, ma mère s’appelait Lioba et elle est décédée neuf ans plus tard. Ils m’évoquent un souvenir de sécurité affective, même s’ils n’étaient pas très expansifs avec nous, les enfants – mais, à l’époque, la dimension affective se consacrait à l’essentiel. D’ailleurs, nous, les Allemands, ne sommes pas connus pour être démonstratifs dans l’expression de nos émotions. Mes parents s’aimaient, bien sûr, et se respectaient, ils étaient fidèles l’un à l’autre, c’était un couple très uni. Je me souviens que mon père nous disait que le meilleur remède contre toutes les bêtises, c’est le travail. Il avait le goût du travail manuel et le considérait comme l’activité primordiale pour se construire : je me souviens que lorsque j’étais au lycée et qu’il me voyait penché sur des livres tout l’après-midi, après avoir suivi les cours du matin, il me taquinait en disant qu’étudier n’était pas un travail. Quoi qu’il en soit, c’est son exemple qui m’a poussé à me consacrer à l’étude.


Vous vivez dans l’appartement qui a appartenu à Joseph Ratzinger et votre intérieur est entièrement tapissé de livres, du sol au plafond. Lesquels conseillez-vous à ceux qui veulent bien comprendre ce qu’est le christianisme ? (Müller esquisse un sourire et se retourne pour jeter un coup d’œil aux étagères de volumes situées dans son dos, puis jette un coup d’œil au mur d’à côté, également rempli de livres, soigneusement classés de haut en bas.)



Peut-être saint Augustin, La cité de Dieu. Probablement que le cœur de tout, la source de la compréhension, demeure la Bible parce qu’elle contient la Parole de Dieu. Sans l’Écriture sainte, on ne peut pas progresser. Je dirais qu’il y a ensuite d’autres textes clés qui ont accompagné les deux mille ans de pensée chrétienne, mais ils viennent plus tard. Ceux qui n’ont pas étudié la théologie et qui veulent approfondir peuvent aussi consulter l’Introduction au christianisme de Joseph Ratzinger, qui est vraiment fondamentale. Il y a aussi les œuvres d’Yves Congar, de Hans Urs von Balthasar, de Karl Rahner et des Pères de l’Église, de Grégoire le Grand, saint Thomas, Duns Scot, saint Bonaventure… Je pourrais poursuivre longtemps cette liste.


Vous avez travaillé à la Congrégation pour la doctrine de la Foi et puis, étonnamment, en 2017, vous avez été démis de vos fonctions avec cinq ans d’avance (habituellement, dans la curie, on atteint l’âge de la retraite à soixante-quinze ans). Dans quelle mesure vos réserves théologiques sur Amoris Lætitia, l’exhortation postsynodale qui a ouvert la voie à la communion pour les couples divorcés et remariés, ont-elles pesé sur la décision du pape François ?



Ma mise à l’écart s’est produite en 2017. Ce fut un coup de tonnerre. La veille, c’était le 29 juin, fête solennelle de Saints-Pierre-et-Paul, et je me souviens que le pape François m’avait embrassé sur le parvis de la basilique devant tout le monde, à la fin de la messe, en me disant qu’il avait toute confiance en moi. Voilà ce qu’il m’a dit. Le lendemain, je me suis rendu au Palais apostolique à l’heure fixée pour une audience afin de lui présenter une série d’affaires en attente, un rendez-vous de routine pour un préfet de la congrégation de la Foi. À la fin de cette brève entrevue, il m’a dit succinctement : « Votre mandat s’achève. Merci pour votre travail »  sans me donner d’explications, et il n’en a pas donné non plus par la suite. Il a simplement ajouté qu’après l’été de l’année en cours, il me confierait une autre tâche. Rien ne s’est passé depuis lors.

J’ai toujours cet épisode en tête tellement c’était inattendu. Tout étonné, je lui ai répondu que lorsque j’étais venu à Rome en 2012, j’avais renoncé à une chaire que j’aimais profondément et à un vaste diocèse en Allemagne et qu’alors je n’aspirais pas à une carrière au sein de la Curie romaine; j’étais venu au Vatican uniquement par obéissance à la demande de Benoît XVI qui me voulait à ses côtés en raison de mes compétences théologiques, comme il l’a lui-même expliqué à plusieurs reprises. J’ai ajouté que pour moi, cela restait un service, et que s’il souhaitait mon départ, je le ferais immédiatement. Je lui ai également dit que je m’occuperais d’autres choses et de ne pas s’inquiéter pour moi.


Le pape François était-il mal à l’aise lorsqu’il vous a communiqué cette décision inattendue ?



Je ne dirais pas qu’il était mal à l’aise. J’ai plutôt été frappé par son air satisfait. Quelque temps plus tard, j’ai appris que, je n’avais pas plutôt quitté la pièce, le pape décrochait son téléphone pour appeler et nommer à ma place le jésuite Luis Francisco Ladaria, l’actuel cardinal, ensuite désigné préfet de la Congrégation pour la doctrine de la Foi. Il lui a déclaré qu’il était satisfait de la manière dont il avait géré l’affaire et m’avait fait démissionner, et a ajouté que la voie était donc libre pour sa nomination. Je suis convaincu qu’il avait envisagé cette manœuvre au moins deux semaines auparavant  tandis que je l’ignorais. Personne n’avait jamais évoqué cela. Pourtant, tout était prêt, même le communiqué de presse qui a été distribué instantanément. J’ai beaucoup réfléchi à cette précipitation mais je n’ai pas été trop surpris, puisqu’il y avait déjà des précédents. À la congrégation pour la Doctrine de la Foi, par exemple, un certain nombre de prêtres avaient été soudainement révoqués par le pape d’une manière similaire. Renvoyés sans justification et du jour au lendemain. Je me souviens les avoir défendus et être même allé plaider leur cause à Sainte-Marthe pour faire changer d’avis le pape François, mais cela n’avait servi à rien. Il était resté inflexible et n’avait pas voulu entendre raison.

Malheureusement, ce modus operandi a engendré beaucoup de troubles au sein du Vatican ces dernières années. À certains de ceux qui ont été démis de leurs fonctions dans les mêmes conditions, j’ai expliqué que personne ne peut remettre en cause son pontificat, et je me suis également efforcé de raisonner ceux qui manifestaient une certaine colère et grossissaient les rangs d’une opposition interne. Le bien de l’Église, à mon avis, doit toujours prévaloir, il doit rester un principe inconditionnel. Il faut toujours s’efforcer de défendre l’unité.

Dans le cas de mon départ, j’ai appris qu’il y avait eu une série de plaintes à cause de ma rigueur doctrinale et également en raison de ma qualité de théologien, allemand de surcroît. Cela semble paradoxal, mais c’est ainsi. J’ai été perçu comme le professeur allemand inflexible  qui voulait donner des leçons au pape lui-même, ce qui était faux – c’était un coup monté. Je ne faisais que défendre la règle.

Plus généralement, je suppose qu’au fil du temps, le pape a cultivé une forme de méfiance, d’aversion à l’égard des théologiens, des universitaires allemands. Je suis convaincu que cela remonte à l’époque où, jeune jésuite, il a séjourné en Allemagne pour étudier et parfaire ses études. La tâche d’un préfet de la congrégation pour la Doctrine de la Foi est pourtant d’aider le successeur de Pierre, de lui montrer le chemin, de collaborer tout en gardant les yeux fixés sur la doctrine, au risque de signaler des difficultés face au risque d’éventuelles erreurs doctrinales dans tel ou tel document, face à des arguments faibles qui auraient besoin d’être renforcés et approfondis. Ce qui, évidemment, ne suppose pas d’être déloyal ou dissident. Même le grand théologien Robert Bellarmin a été écarté à deux reprises de la Curie romaine en raison de divergences avec le pape. Il n’y a aucune déloyauté en cela, mais plutôt une forme de collaboration et de la loyauté envers l’Église, son histoire et sa doctrine.


Avez-vous eu des nouvelles du pape François depuis lors ?



Il m’a envoyé un message lorsqu’il a appris l’accident fatal survenu à mon frère. Plus tard, en février 2022, il m’a envoyé un autre message dans lequel il reconnaissait les mérites d’un cursus théologique, et me demandait d’écrire un livre sur les multiples déclinaisons du gnosticisme qui imprègne nos sociétés.


À l’origine de votre départ soudain et sans doute traumatisant, que pouvait-il y avoir, hormis les réticences relevées à propos d’Amoris Lætitia, étant donné que vous n’avez jamais reçu de justification explicite ?



Avec le recul, je me souviens que trois ans avant ma démission – comme Massimo Franco l’a également rappelé dans son livre Le monastère –, le pape avait eu un dialogue instructif avec son ami théologien argentin Victor Manuel Fernández, de Buenos Aires, qui lui avait parlé ouvertement de la nécessité pour le pontificat de me renvoyer chez moi parce que – avait-il expliqué dans l’interview – je corrigeais le pape et me considérer manifestement supérieur à lui. C’était un jugement sans appel.

Cette phrase est étonnante et se passe de commentaires, car j’ai servi loyalement le pontificat de Bergoglio. Il est probable que certains théologiens latino-américains n’aient jamais cessé de souffrir d’un complexe d’infériorité à peine masqué, considérant les théologiens européens comme des vétustés, quelque peu médiévales, poussiéreuses, voire dépassées. La démarche de nombreux théologiens latino-américains – évidemment pas tous – consiste à revendiquer la primauté du pastoral dans le monde moderne  en opposition aux théologiens européens qui, selon eux  se cristalliseraient sur les règles. Pourtant, au cours de ma vie, j’ai eu la chance de collaborer pendant des décennies avec le théologien Gustavo Gutiérrez, l’un des fondateurs de la théologie de la libération. J’ai passé au minimum deux ou trois mois par an au Pérou et au Brésil, vivant et travaillant dans des favelas immenses, enseignant dans les séminaires et les paroisses les plus reculées. Mais il existe sans doute autre chose. Je pense qu’il est difficile d’oublier un autre épisode qui, je crois, peut nous éclairer : après l’élection du pape François, le cardinal hondurien Óscar Maradiaga, l’un des principaux électeurs, a durement critiqué mon approche théologique, expliquant publiquement que le préfet de la congrégation de la Foi était un professeur allemand typique, incapable de cerner la réalité véritable du peuple. Là encore, on peut observer les préjugés habituels des Latino-Américains à l’égard des théologiens européens.

Quoi qu’il en soit, ma défense de la rigueur théologique n’était pas appréciée, du moins sous cette forme. Je me souviens d’une autre fois  lors de la publication d’un article détaillé dans L’Osservatore Romano sur l’indissolubilité du mariage  avoir reçu un appel téléphonique d’Andrea Tornielli, un journaliste italien, ami du pape. À l’époque, il n’avait pas encore rejoint le dicastère pour la Communication du Vatican. Il m’avait contacté pour me faire savoir que la ligne théologique que j’avais exprimée dans le texte publié au sujet d’Amoris Lætitia n’était assurément pas la même que celle du pape François. Il voulait savoir si le pontife m’avait donné la permission d’écrire. Il me demandait en fait si j’avais été autorisé à publier dans L’Osservatore Romano. J’ai été étonné par ces questions mal à propos  car n’importe qui aurait compris qu’il s’agissait d’une contribution à un débat en cours, que le préfet de la congrégation pour la Doctrine de la Foi avait le devoir d’analyser et développer la ligne théologique du Magistère. Mais pour les théologiens du cercle papal, j’ai toujours été dangereusement proche de la ligne de Ratzinger. Et dire que de temps en temps, il m’arrivait aussi de lire de véritables hérésies dans la congrégation…


À quoi faites-vous référence ?



Le théologien argentin Victor Manuel Fernández a déclaré un jour que  à l’avenir, le siège apostolique pourrait être déplacé dans n’importe quelle partie du monde, par exemple dans des villes d’Amérique latine telles que Buenos Aires, Rio ou Montevideo. Cette proposition était évidemment absurde. La papauté est géographiquement et historiquement située à Rome, non par hasard ou par lubie, mais parce que l’évêque de Rome, qui est le successeur de Pierre, y réside. Et en tant que tel, il ne peut avoir d’autre siège, tel New York, Brasilia ou Milan. La chaire de Pierre ne peut être qu’à Rome. En outre, l’Église catholique, en tant que communio ecclesiarum, élit le pontife mais non les autres évêques du monde. Les apôtres Pierre et Paul sont venus à Rome où ils ont souffert le martyre, et dès saint Irénée de Lyon (nous sommes au iie siècle après J.-C.), on parlait de primauté pétrinienne parce que tous devaient se rassembler auprès de l’Église de Rome. Non pas parce qu’elle était la capitale de l’Empire romain, mais parce que les saints patrons y étaient enterrés et martyrisés.

Un jour, j’ai soulevé la question directement auprès du pontife, en lui expliquant qu’aucune autorité ne pouvait déplacer la Chaire de Pierre dans un autre lieu. Il n’a rien dit. Cependant, aujourd’hui, dans l’annuaire pontifical, dans les premières pages où sont publiés les titres du pontife, il est indiqué que Vicaire du Christ et Successeur de Pierre sont des titres historiques ! Pourtant, la constitution conciliaire Lumen Gentium, en ce qui concerne la séquence des titres, est très précise, elle indique par exemple, que l’évêque de Rome est également Vicaire du Christ et Successeur des Apôtres. Il s’agit en fait de titres dogmatiques qui ne sauraient être minorés ou raccourcis. Ce n’est pas un détail. Le titre historique de primat d’Italie ne viendra que bien plus tard. À travers les changements que François a apportés à l’Annuaire pontifical, je perçois une manifestation latente d’une négation du fondement pétrinien de la papauté. Personnellement, il y a des choses qui ne me conviennent plus.


Par exemple ?



D’abord, on œuvre beaucoup pour la décentralisation, mais dans le même temps, à l’opposé, les circuits de la centralisation sont renforcés. Dernier exemple en date chronologiquement : l’ordination sacerdotale de quatre futurs prêtres du diocèse de Toulon, en France, a été interdite. L’ordre de tout suspendre est venu de Rome, alors que l’ordination est un acte qui relève des fonctions de l’évêque diocésain et qu’une telle intervention de l’autorité centrale n’était pas requise. Dans le diocèse de Toulon, les futurs presbytres ont été suspendus parce qu’ils appartenaient à la mouvance conservatrice. Je ne sais pas s’il existait d’autres problèmes cachés, en tout cas, c’est de Rome qu’on a jugé nécessaire de déclencher l’interdiction.

J’insiste sur cet épisode pour faire comprendre que, si d’un côté le pape œuvre sur l’architecture organisationnelle pour décentraliser les structures ecclésiastiques, d’un autre côté des décisions ont été centralisées qui devraient normalement appartenir aux évêques diocésains, relevant de leur pouvoir qui découle du sacrement de l’ordination, et donc du Christ. Il est clair qu’on ne peut pas parler de « dictature », comme cela a été fait dans certains ouvrages très critiques à l’égard du pape François. Cependant, on ne peut demeurer silencieux sur les effets que produisent certaines orientations. Beaucoup de ces choix ont été suggérés au pape par certains de ses plus proches conseillers. Il existe une sorte de cercle magique qui gravite autour de Sainte-Marthe, composé de personnes qui, à mon avis, ne sont pas formées d’un point de vue théologique.

Un autre épisode emblématique concernant l’ancien ministre italien de l’Intérieur, Marco Minniti, a été relaté dans la presse. Lors d’une réunion à huis clos avec l’épiscopat italien  en mai 2022, le pape François l’a qualifié de criminel de guerre à la suite de l’accord diplomatique signé avec la Libye et l’a accusé d’être à l’origine de camps terrifiants dans lesquelles des milliers de migrants ont été torturés. Début 2022, Minniti avait été invité à Florence pour une conférence organisée par les évêques italiens et le maire. Le pape François était également attendu, mais en apprenant qu’il y rencontrerait l’ancien ministre (qu’il tenait pour responsable de la politique migratoire désastreuse de la Libye), il a renoncé à la dernière minute. Il ne s’est pas présenté à Florence, frôlant l’incident diplomatique. Il n’a même pas salué la conférence lors de l’Angélus du dimanche, alors que le président de la République italienne était présent. Là encore, on peut se demander qui sont les personnes qui ont tenu le pape informé ou ce qu’elles ont pu faire pour susciter une telle réaction.

Au Vatican, il semble que l’information circule désormais de manière parallèle, il existe d’une part les canaux institutionnels malheureusement de moins en moins consultés par le pontife, et d’autre part les canaux personnels  utilisés même pour les nominations d’évêques ou de cardinaux. Il arrive que les enquêtes régulières sur un candidat à l’épiscopat ou au cardinalat soient écartées au profit du processus discrétionnaire de certaines nominations suggérées par l’habituel « cercle magique » qui exerce manifestement une grande influence sur le pape, même si cela risque, comme cela s’est produit en certaines circonstances, de l’induire en erreur.


Que pensez-vous de l’affaire judiciaire du cardinal Angelo Becciu, puni par le pape François avant d’être condamné ? Pourquoi la présomption d’innocence ne lui a-t-elle pas été appliquée ?



On ne peut pas punir quelqu’un sans la preuve de sa culpabilité. Cette façon d’agir se produit fréquemment au Vatican et ne concerne pas seulement le cas particulier de Becciu, elle existe au sein même de la congrégation pour la Doctrine de la Foi lorsque certains prêtres sont renvoyés sans raison, du jour au lendemain. Pour le cardinal Becciu, le problème a pris une dimension macroscopique car il a été amplifié par les médias : il a été humilié et puni devant le monde entier sans avoir la moindre chance de se défendre. Il attend maintenant la fin du procès en cours au tribunal du Vatican. Pourtant, la présomption d’innocence, droit sacro-saint depuis l’Antiquité romaine, devrait s’appliquer à tous.

Je n’ai pas l’intention de déclencher une polémique à ce sujet, mais il est difficile de ne pas être surpris par la façon dont cette affaire a évolué : le pape François a décidé de le punir sévèrement après que quelqu’un fut allé le voir, à Sainte Marthe, pour lui signaler un article de L’Espresso, un hebdomadaire italien qui faisait état d’une enquête sur le cardinal. Mais comment peut-on se déterminer sur la base d’un article de presse ?

Personnellement, je ne suis pas favorable à la tenue de procès civils au Vatican, il vaut mieux qu’ils aient lieu en Italie, selon des procédures italiennes et européennes, car le Vatican n’est pas un État comme les autres, il n’a été créé que pour garantir l’indépendance de la personne du pape. Nous n’avons pas même une population propre sur ce petit territoire d’à peine quarante-quatre hectares.

En tout cas, au-delà des considérations personnelles, punir quelqu’un avant que la sentence ne soit prononcée traduit un pouvoir aveugle d’une monarchie absolue, quasiment le vestige historique du pape-Roi, même si l’Église s’est affranchie d’un pan de l’État pontifical. Quant au procès sur le palais de Londres, je n’en connais pas les termes précis, j’espère comme tout le monde que la lumière sera faite, notamment parce que d’après la formulation de l’accusation, il semblerait que seuls demeurent au Vatican des fonctionnaires corrompus jusqu’à la moelle. Un préjugé qu’il faudrait peut-être dissiper. Les choses ne sont pas aussi simples. Bien sûr, s’il y a des coupables, il est juste de les punir, mais après avoir prononcé une sentence appropriée.


Pourquoi le Collège des cardinaux n’est-il pas intervenu publiquement dans l’affaire Becciu ?



Le Collège des cardinaux ne peut agir sans ou contre le pape. Il ne s’agit pas d’un organe autonome. Comme aucun consistoire n’a été convoqué pendant sept ans pour traiter des questions ecclésiales, selon la procédure prévue, les cardinaux n’ont pas pu se réunir et discuter librement. Ils se devaient d’attendre que le pape le décide, mais le pape François a longtemps considéré que ce n’était pas nécessaire, alors que dans le passé cela se faisait régulièrement, au moins une fois par an.

Un consistoire a été convoqué en août 2022, mais il n’y a pas eu de discussion sur le cas Becciu, ni sur le cas de Joseph Zen Ze-kiun, le cardinal émérite de Hong Kong, qui est actuellement poursuivi par les autorités chinoises pour avoir défendu les droits de l’homme et les principes démocratiques. Mgr Zen souffre également d’un traitement inexplicable. Il a demandé à plusieurs reprises à parler au pape François de la question de Hong Kong et de la Chine, mais il n’a jamais été reçu à Sainte-Marthe. Je me souviens que lorsqu’il est venu à Rome, effectuant, à l’âge de 80 ans, un long voyage, il a attendu plusieurs jours à l’hôtel, dans l’espoir d’un coup de téléphone du secrétariat du pape pour être reçu, mais en vain. Il est donc retourné à Hong Kong après quelques jours. Une humiliation.

Peut-être que pour réformer vraiment l’Église, nous, cardinaux, devrions commencer par nous-mêmes, en apprenant à agir selon les principes de l’Évangile, sans avoir peur de parler. Car il ne s’agit pas d’adresser des critiques au pontife, mais de se confronter à la réalité existante, de manière collégiale, pour le bien de l’unité de l’Église. Il ne faut pas avoir un comportement partisan comme si nous étions de nouveaux guelfes ou gibelins1, mais lorsque quelque chose ne fonctionne pas, nous devons prendre notre courage à deux mains pour trouver ensemble, comme des frères, une solution.

Catherine de Sienne nous a légué une grande leçon : elle a eu des mots très durs envers les papes, jamais contre la papauté en tant qu’institution. Il est aussi évident que le pape en tant que tel n’est pas un homme parfait. Alors s’il convient de dénoncer certaines choses pour améliorer la situation générale, le seul moyen est d’en parler. « Que votre parole soit “oui”, si c’est “oui”, “non”, si c’est “non”. Ce qui est en plus vient du Mauvais. »

L’Église doit toujours défendre les valeurs, les droits de l’homme : un terrain sur lequel elle s’est engagée bien avant tant de traités internationaux. Nous ne prêchons pas l’Évangile parce que nous aurions signé un accord, nous devons au contraire annoncer la vérité parce qu’elle est inscrite dans la loi divine et la loi naturelle. L’Église ne peut pas agir comme une sorte d’entreprise, une multinationale, mais comme une réalité qui imite le Christ et qui est appelée à être cohérente, dans tous les domaines.


Après huit ans de travail, Prædicate Evangelium a été publié le 19 mars 2022. La constitution apostolique redessine la carte des pouvoirs de la curie à travers un important projet de réforme. Elle prévoit une décentralisation substantielle, une réduction des fonctions de la secrétairerie d’État, un renforcement de la congrégation pour l’Évangélisation des Peuples (qui devient ainsi le dicastère le plus important), tandis que la congrégation pour la Doctrine de la Foi perd le poids historique qu’elle a toujours eu. Il s’agit de permettre une nouvelle étape vers l’Église des périphéries. Ce changement de cap signifie-t-il que l’on accorde moins d’importance à la doctrine telle qu’elle a toujours été ?



La constitution a nécessité des années de préparation mais, à mon avis, elle manque d’une vision ecclésiologique cohérente. Ce qui saute immédiatement aux yeux, c’est la réduction de la curie romaine à un organisme au service de « clients », les conférences épiscopales, comme s’il s’agissait d’une multinationale et non plus d’un corps ecclésial. Historiquement et symboliquement, la curie devrait avoir comme colonne vertébrale le Collège des cardinaux, un organe clé qui représente l’Église romaine dans son ensemble et détient la primauté, aux côtés du pape.

Ce n’est pas un hasard si, à la mort d’un pontife, l’Église romaine, c’est-à-dire les cardinaux, administre la primauté. Le titre même du texte constitutionnel me semble trompeur : Prædicate Evangelium, prêcher l’Évangile, n’est pas une prérogative de la curie, c’est une tâche qui incombe à tout croyant. Ceux qui l’ont rédigé ont peut-être pensé que la mission d’évangélisation était plus importante que la foi elle-même, ce qui n’est bien sûr pas le cas.

L’évangélisation est très importante dans le monde, très pertinente, mais il n’y avait pas besoin d’un tel remaniement, dans la mesure où la proclamation de l’Évangile pour la conversion des non-chrétiens ne dépend pas de la curie ou l’Église romaine. C’est plutôt la tâche commune de toutes les Églises locales, tandis qu’il revient au pontife d’unir les fidèles dans la foi en Jésus (et je ne pense pas que ce soit une mission négligeable, bien au contraire). La sauvegarde de la foi est le fondement de tout. La constitution conciliaire Lumen Gentium, au point 23, le dit clairement :


« L’unité collégiale apparaît aussi dans les relations mutuelles de chacun des évêques avec les Églises particulières et avec l’Église universelle. Le pontife romain, comme successeur de Pierre, est le principe perpétuel et visible et le fondement de l’unité qui lie entre eux soit les évêques, soit la multitude des fidèles. Les évêques sont, chacun pour leur part, le principe et le fondement de l’unité dans leurs Églises particulières ; celles-ci sont formées à l’image de l’Église universelle, c’est en elles et par elles qu’existe l’Église catholique une et unique. C’est pourquoi chaque évêque représente son Église, et, tous ensemble, avec le pape, représentent l’Église universelle dans le lien de la paix, de l’amour et de l’unité. »




Si le texte final ne reflète pas la continuité de la tradition, comment a-t-on pu arriver à un renversement de perspective, de la préservation de la foi à l’évangélisation ?



Je pense que parmi les collaborateurs qui ont accompagné le pape François dans ce long processus d’élaboration, il y avait peu de théologiens. Cela me semble être le point le plus crucial. Les fondements de Lumen Gentium, constitution conciliaire cruciale pour l’Église, qui indique comment développer le caractère théologique et ecclésiologique du Collège des cardinaux, ont été perdus en cours de route. Tandis que la conception avancée et concrétisée par le pape semble être le contraire. La Curie romaine n’est pas une administration d’État comme les autres. C’est un corps né et inspiré par la communio ecclesiarum, de même que les évêques ne sont pas de simples fonctionnaires.

Malheureusement, la constitution Prædicate Evangelium a été conçue avec un vice de fabrication, un biais initial qui a fait son chemin dans le conclave qui a élu le pape François : je fais allusion au climat antiromain et au parti pris contre Rome. Dès le début, les cardinaux latino-américains l’ont revendiqué et ont projeté de bâtir une Église à leur image, et même plus ou moins partisane à certains égards, sur la base de leur vision du monde. La réforme de la curie a été élaborée sans prendre en compte son rôle historique et symbolique.

La conception de l’Église établie par Lumen Gentium s’articule autour de l’unitas ecclesiarum, tandis que l’on assiste aujourd’hui à une forme de décentralisation inspirée de dynamiques administratives et politiques qui confèrent davantage de pouvoir aux conférences épiscopales. Pour éviter cette dérive à grande échelle, il aurait suffi de répondre à une question simple : qui peut donner le pouvoir à qui ? La réponse est que le pape lui-même ne peut donner de pouvoir aux évêques puisque, au moment de la consécration, par le sacrement de l’ordination, ils le reçoivent directement de l’Esprit Saint. Les évêques sont unis au pape et chacun agit selon le pouvoir propre conféré par le sacrement. Cela signifie que, d’un point de vue théologique, le pape n’est pas le propriétaire de l’Église, ni le P.-D.G., ni l’actionnaire principal. Tout le pouvoir de l’Église découle de l’Esprit Saint dans le sacrement.

Quant aux évêques, il est évident qu’ils ne sont pas comme les nonces apostoliques des ambassadeurs du Saint-Siège, mais qu’ils dépendent du pape. C’est pourquoi le pape ne peut révoquer ou écarter un évêque simplement parce qu’il ne lui convient plus. Cela s’est également produit en Italie : je connais un évêque éloigné simplement parce qu’il contestait certaines mesures anti-covid adoptées par le gouvernement italien pendant le confinement. Le pape n’aurait pas pu le révoquer.


De quel évêque s’agit-il ?



Dans mon souvenir, pour ne pas avoir de problèmes avec le gouvernement italien de l’époque, cet évêque a été contraint de démissionner. Il s’agissait d’un diocèse du centre de l’Italie. C’est un acte incompréhensible. Un pape peut bien sûr révoquer un évêque s’il agit contre la foi catholique ou s’il détruit l’unité de l’Église, mais certainement pas s’il cultive une opinion différente sur d’autres sujets. Les évêques ne sont pas tenus à une obéissance inconditionnelle comme celle qu’impose un dictateur. L’obéissance est un devoir, mais en matière de foi. Il ne s’agit pas d’un concours, où les évêques soutiendraient l’une ou l’autre équipe. Ce cas aussi, à mon avis, révèle l’absence de base solide en théologie.


Pourtant le texte Prædicate Evangelium  a cependant fait appel à de grands canonistes, comme le père Gianfranco Ghirlanda, aujourd’hui cardinal…



Le père Ghirlanda, pour lequel j’ai beaucoup d’estime, soutient une vision juridique partagée par d’autres canonistes, basée principalement sur le pouvoir juridictionnel du pontife : en pratique, le pape a plein pouvoir devant l’évêque ordonné. Il est dommage que ce ne soit pas le cas. Cette « potestas » s’applique à l’Église universelle, et non aux individus. La différence réside dans la juridiction respective du pape et des évêques. En substance, ce courant distingue le ius divinum de la sacramentalité de l’Église, bien que, comme nous l’avons dit précédemment, le Concile Vatican II ait depuis longtemps surmonté ce dilemme.


Qu’attendez-vous de la mise en œuvre de cette constitution ?



Pour être honnête, je n’en attends pas grand-chose. Tout dépendra de notre capacité à reformuler ce texte à l’avenir et, peut-être, à le développer davantage sur le plan théologique. Il ressort des grandes lignes que l’intention est de donner à la curie un profil spécifique d’organisation civile, dans laquelle il existe un contrôle rigoureux à tous les niveaux, une surveillance disciplinaire en arrière-plan pour éviter les abus de pouvoir, la corruption, etc. Un laïc ou un prêtre qui intègre la Curie pour y travailler doit faire preuve d’un état d’esprit en cohérence, ordonné au service de l’Église, indépendamment des règles en vigueur. Chacun se doit d’être un chrétien à la foi éprouvée, quel que soit le poste. Selon cette nouvelle approche, cependant, la dimension spirituelle est réduite, secondaire ; les contrôles externes, les audits, prennent l’avantage. Et puis  permettez-moi de faire une analyse un peu brutale et générale.


Laquelle ?



Après le concile de Trente, on a jugé nécessaire d’améliorer l’état de la Curie. Comment l’a-t-on régénérée ? C’est simple : en nommant de bons prêtres, évêques et cardinaux – Bellarmin, Charles Borromée, mais aussi saint Philippe Neri, un curé exceptionnel, quasiment le deuxième apôtre de Rome. On estimait que les décrets conciliaires et les formules juridiques seraient insuffisants s’ils n’étaient soutenus par des personnes d’une grande hauteur intellectuelle, humaine et morale, capables de mettre en œuvre les principes, de les faire connaître selon le cœur et l’esprit.

Je me demande quels progrès l’Église sera en mesure d’accomplir avec tant de nouveaux documents et restructurations si font défaut, à la base, les personnes d’une qualité intellectuelle et spirituelle avérées. Bien sûr, ce serait faire preuve de manque de réalisme que d’imaginer que ceux qui servent à la Curie sont tous des saints avec des auréoles sur la tête ; ce serait même invraisemblable, cela reste une organisation humaine et composée de pécheurs. Mais il faut admettre qu’il est possible d’avoir une vraie disposition à travailler pour l’Église sans servir ses propres intérêts, sans chercher à faire carrière, sans népotisme, sans favoritisme. Jésus a également donné sa vie pour les pécheurs et pour nous tous. Mais certainement pas pour son propre intérêt.


Vous utilisez des mots très durs à l’encontre de la nouvelle constitution. Demandez-vous que le texte soit modifié ?



Le consistoire convoqué pour la fin du mois d’août 2022 est  hélas ! intervenu trop tard. Je me demande de quoi nous, cardinaux, pourrions-nous parler à cette occasion. Le texte a déjà été approuvé et adopté. Et puis, à ce stade, quiconque émet des critiques constructives est accusé de faire de l’opposition, d’être un ennemi du pape François. C’est exactement ce qui s’est passé lors de la publication d’Amoris Lætitia. Quiconque critique le texte ou le critiquera à l’avenir sera automatiquement désigné comme un ennemi du pape. Ce qui est évidemment faux.

Les discussions auraient certainement pu être positives, constructives et utiles, et elles auraient dû avoir lieu plus tôt. Ce n’est peut-être pas un hasard s’il n’y a pas eu de consistoires ou de convocations pendant des années. Je pense que cela n’a plus de sens de discuter dans ces conditions. Le pape François semble enclin à la mise en œuvre, à la coordination, au contrôle, au nivellement. J’aimerais susciter un débat sur la compréhension théologique et ecclésiologique du texte mais… à ce stade, c’est inutile.


Quels sont les autres aspects critiques du texte ?



Il y a plusieurs points à critiquer. Un aspect qui m’a frappé est le choix insensé de ne pas utiliser le terme de « congrégation » : ainsi l’utilisation du mot « dicastère » a prévalu dans le texte final. Les mots sont importants. Peut-être qu’une recherche sur l’origine du nom « congrégation » aurait été utile, car il signifiait « petit consistoire » jusqu’au xvie siècle. Il désignait les consistoires de tous les cardinaux. Le terme « dicastère » est un simple terme technique, emprunté à l’ancien empire byzantin où il existait des ministères d’État. Congrégation, en revanche, a une racine théologique. « Synode » est donc un mot grec équivalent latin de « congrégation » : congregatio. Tout cela me semble incohérent. Ou alors, il y a une autre explication : le rédacteur du texte ne maîtrise peut-être pas très bien le latin ou le grec. (Müller rit de bon cœur.)


Le texte s’articule autour du concept de synodalité, qui me semble beaucoup plus important…



La synodalité est devenue un terme fourre-tout, il est utilisé tout le temps. Avec cette nouvelle constitution, la Curie est tout entière orientée vers la personne du pape, même si le pape ne peut modifier la conception divine de l’Église. La collégialité épiscopale est en elle-même le synode des Évêques. Prenons l’exemple du synode sur la Synodalité convoqué en 2021 par François : les évêques y sont bien désignés comme les chefs des églises locales avec la tâche spécifique de conduire l’Église du Christ selon la grâce – et non selon les prescriptions d’un quelconque pouvoir politique. De toute façon, il existait déjà un synode des Évêques. À mon avis, on assiste à une démocratisation, à une protestantisation de fait.

En tant qu’Allemand, je pense immédiatement à ce qui se passe en Allemagne, où une démarche synodale a été ouverte en 2019, avec l’approbation de Rome, d’où émergent des courants plutôt critiques et des exigences théologiquement indéfendables. Dans ce contexte, certains voudraient même exercer un contrôle par la base sur l’élection de l’évêque, même si, pour l’Église, il ne s’agit pas de nommer n’importe qui, un fonctionnaire ou un bureaucrate, ou d’élire un évêque comme s’il était président d’un Land soumis à la volonté du peuple, à l’instar d’un député. Cela relève d’un processus représentatif et majoritaire qui n’a pas grand-chose à voir avec l’Église. Un évêque est ordonné par l’Esprit Saint et reçoit un mandat. Saint Paul nous a laissé une formule très importante : « Personne ne m’a fait apôtre. » En Allemagne, on néglige trop la question de Dieu, du Christ, de la grâce et de la vérité dans les débats, les documents publiés et les échanges permanents. On se passionne davantage pour les discussions sur l’exercice du pouvoir.



1. Les guelfes et les gibelins sont deux factions médiévales qui s’opposèrent militairement, politiquement et culturellement dans l’Italie des xiie et xiiie siècles (N.d.É.).


OPS/nav.xhtml




Contents





		Couverture



		Halftitle



		Title



		Copyright



		Préface



		Le gardien











Pagebreaks of the print version





		1



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50











OPS/images/Cover.jpg
GERHARD MULLER

AVEC FRANCA GIANSOLDATI

GERHARD
MULLER






OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/pub.jpg





